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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article 44 de la Constitution, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le Gouvernement ne peut introduire, par amendement à un projet de loi, de dispositions nouvelles 
autres que celles qui sont en relation directe avec une des dispositions du texte en discussion ou 
dont l’adoption est soit justifiée par des exigences de caractère constitutionnel soit nécessitée par la 
coordination avec d’autres textes en cours d’examen au Parlement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les propositions que nous portons dans le cadre de la réforme constitutionnelle visent à renforcer 
les pouvoirs du Parlement et de l’opposition face à l’hypertrophie du pouvoir exécutif. Mettre fin à 
ce déséquilibre des pouvoirs est indispensable pour corriger le déficit démocratique du régime. 
Dans cet esprit, nous proposons également de renforcer les droits de participation démocratique. 
Enfin, une réforme de la Constitution ne peut se concevoir sans y inscrire des principes essentiels 
aujourd’hui absents de notre Loi fondamentale.

Cet amendement vie à restreindre la capacité d’amendement du Gouvernement. Le Gouvernement 
alourdit souvent ses propres projets par des amendements portant articles additionnels. L’objectif 
est d’éviter de tels abus et aboutirait, dans la pratique, à imposer au Gouvernement une meilleure 
préparation de ses textes en amont de la procédure parlementaire.


